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LE procès État gabonaiscontre Alain Paul NdjoubiOssamy et Jean-BernardNgalibika va connaître sondénouement aujourd'hui.Les amendes, encore appe-lées dans le jargon doua-nier « Recettes
accidentelles », consti-tuent-elles des deniers pu-blics et où doivent-ellesêtre recouvrées ? La ré-ponse à cette question dé-terminera l'issue de ceprocès commencé le 17juin dernier au Palais dejustice de Libreville. Le Ministère public et lesavocats sont d'accord surun point :  Alain PaulNdjoubi Ossamy n'a pasutilisé les 100 millions defrancs querellés à des finspersonnelles, mais pour lesbesoins de fonctionnementdes services de son admi-nistration et pour le finan-cement de certainesmissions. Car, l'administra-

tion des Douanes et Droitsindirects ne recevant plusdepuis plusieurs annéesson budget de fonctionne-ment de la part de l'État,alors que ce même État aassigné à Ndjoubi Ossamyune obligation de résultats(maximiser les recettesdouanières afin d'alimen-ter le Trésor public), sanslui donner les moyens desa politique, ce derniern'avait pas le choix. Sur-tout qu'à chaque fois qu'ils'en référait à sa hiérar-chie, celle-ci lui répondait
« débrouille-toi ». Coincé dufait que des douanierss'apprêtaient à entrer engrève, Ndjoubi Ossamys'est donc débrouillé. Car,une journée de grève à laDouane gabonaise équi-vaut à une perte de 1,3 mil-liard de francs pour l'État.Pour le conseil de l'État ga-bonais, le détournementdes deniers publics ne si-gnifie pas seulement « s'ap-
proprier des fonds publics à
des fins personnelles », c'estaussi le fait de les « détour-
ner de leur finalité, et le di-
recteur général a bien

utilisé les fonds publics pour
les besoins de son adminis-
tration, au lieu de les rever-
ser au Trésor public comme
l'exige la loi. Et puis, tout
l'argent que produit la
Douane appartient à l'État.
Même si elles sont des re-
cettes accidentelles, les
amendes constituent bien
des deniers publics ». Pour la partie accusatricedonc, le crime de détour-nement des deniers pu-blics est consommé etNdjoubi Ossamy doit êtrepuni, même s'il a déjà rem-boursé les sommes d'ar-gent qu'il est accuséd'avoir détournées. 

En ce qui concerne Jean-Bernard Ngalibika, son tortdans cette affaire estd'avoir obéi à un « ordre il-
légitime ». « En allant, en
connaissance de cause, re-
couvrer une somme de 100
millions de francs en es-
pèces sur un parking d'hô-
tel, Ngalibika a eu un
comportement blâmable
sur le plan pénal. En tant
que haut fonctionnaire, il
aurait dû et pu se compor-
ter autrement. Ce n'est qu'à
son retour de mission qu'il a
pensé à établir une quit-
tance ».
GLAIVE ET BALANCE•L'État gabonais a demandé

à chaque accusé un millionde francs en réparation dupréjudice moral subi.Le parquet général estime,lui aussi, que le crime estconstitué. Raison pour la-quelle il a inculpé NdjoubiOssamy pour détourne-ment des fonds publics, etNgalibika pour complicitéde détournement desfonds publics. Puis, il a re-quis cinq ans de prisonpour chacun, dont quatreavec sursis.Pour la défense, il y aconfusion dans ce procès.Les recettes douanièresfont l'objet d'une liquida-tion informatique, et les re-cettes accidentellespeuvent être recouvréesn'importe où et n'importequand. Mieux, l'utilisationde l'argent des amendesn'est pas prévue dans leCode douanier de laCemac, elle est prévue parun texte qui en déterminela répartition. Le fruit desamendes n'est pas l'argentde l'État, mais de laDouane. Dans la clé de ré-partition, 50% de ces fondssont déposés au Trésor pu-

blics et sont reversés auxayants droit au titre desfonds communs. Ce ne sontdonc pas des deniers pu-blics, précisent les avocatsde la défense.Aussi, insistent-ils sur l'ab-sence d'éléments depreuves précis pouvantêtre imputés à leursclients. Pour eux, rien nedémontre que Ndjoubi Os-samy et Ngalibika méritentla prison puisque le dos-sier d'accusation est vide. 
« Nous avons pu faire la dé-
monstration que finalement
il n'y a pas faute, et que le
détournement des deniers
publics n'existe pas. C'est
une vue de l'esprit et il y a
eu une confusion de la par-
tie civile et du parquet gé-
néral visant à vouloir
mettre absolument en pri-
son des cadres compétents
et dévoués qui n'ont fait que
leur travail. Nous avons dit
le droit, on a aidé les juges
à pouvoir rendre justice ».De quel côté vont pencherle glaive et la balance? Onle saura aujourd'hui aprèsle délibéré de la Cour cri-minelle spéciale.

L'épilogue !
Procès État gabonais contre Alain Paul Ndjoubi Ossamy et Jean-Bernard Ngalibika

Justelin NDEMEZO'O
ESSONO
Libreville/Gabon

Ndjoubi Ossamy et Ngalibika (G) sont suspendus à
la décision de la Cour.
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UNE Gabonaise âgée de16 ans aujourd'hui, habi-tant Ntsiete, une bour-gade située à unevingtaine de kilomètresde Makokou n’a, semble-t-il, plus vu ses menstruesdepuis 2015. C'est-à-diredepuis la date où CrépinMbokou, son beau-frère,l'a soumise à des rapportssexuels forcés. Elle avaitalors 13 ans.Les faits sont rapportéspar une source proche dela famille. Ainsi, un matinde 2015, V.N. qui souffrede règles ininterrompues,se rapproche du compa-gnon de sa sœur aînée,afin que celui-ci trouve

une solution à son pro-blème. C'est que, au vil-lage Ntsiete, CrépinMbokou passe pour êtreun tradipraticien efficace.Après avoir répondu favo-rablement à la demandede l’adolescente, le vieilhomme lui propose de lesuivre en forêt, pour yêtre traitée.V.N. se plie volontiers auxexigences du septuagé-naire. Quelque tempsaprès, le tradipraticienprend le chemin de labrousse avec sa patiente.Mais une fois loin du ha-meau, Mbokou aurait faità V.N. des révélationspour le moins trou-blantes. Notamment celle-ci: si elle veut recouvrerentièrement la santé, elledoit inéluctablementavoir des relationssexuelles avec lui. Il expli-

quera à sa petite belle-sœur que, si elle refuse dese soumettre à cette « exi-
gence des esprits », il lafera disparaître commepar enchantement. Crépinayant revêtu les habits desauveur pour elle, la mi-neure n'aurait donc eu

d'autre choix que des'abandonner à lui.
RECONSIDÉRATION DES
FAITS• De retour au vil-lage, l’adolescente gar-dera le silence au sujet decette mésaventure. Il y aune raison à ça: ses mens-trues irrégulières ont

cessé. Malheureusement pourelle, il se trouve que de-puis trois ans maintenant,V.N. n’aurait plus eu de rè-gles du tout. « Aujourd’hui
la petite a 16 ans. Sauf
qu’elle est visiblement
condamnée à ne pas en-
fanter, au regard de cette
situation », laisse enten-dre un parent de la vic-time. Aussi, pour ensavoir davantage sur cetteaffaire, la famille a-t-elledécidé de saisir les ins-tances judiciaires.Raison pour laquelle, lemercredi 11 juillet der-nier, le vieil homme a étéappréhendé par des élé-ments de la police judi-ciaire (PJ) de Makokou.
« Mbokou est coutumier
des faits, il pense avoir le
droit de vie ou de mort sur
les petites sœurs de sa

compagne. Raison pour la-
quelle il commettait toutes
sortes d’incartades sur ces
dernières », affirment lesressortissants de Ntsiete.De source proche du par-quet de Makokou, ces der-niers détails, obtenus lorsd’une enquête de voisi-nage, auraient motivé lejuge d’instruction à placerle délinquant sexuel pré-sumé sous mandat dedépôt. "Le magistrat a re-
considéré les faits d'il y a
trois ans, quand la victime
avait 13 ans. Il a donc
placé le septuagénaire en
détention préventive, mer-
credi 18 juillet dernier, au
pénitencier du chef-lieu de
la province de l’Ogooué-
Ivindo, pour viol sur mi-
neur de moins de 15 ans",indique une sourceproche du Palais de jus-tice de Makokou.

Une adolescente ne voit plus ses menstrues depuis trois ans
Après avoir été violée par son beau-frère à Makokou

Styve Claudel ONDO
MINKO
Libreville/Gabon

Le parquet de Makokou a écroué le suspect, malgré
son âge très avancé.
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UNminibus de la mairie deNdjolé, en provenance deLambaréné où il venait derécupérer les admis aubaccalauréat 2018 du lycéeFrançois Meye, a fait untonneau entre les villagesEkorédo et Meguègne,dans le district de Bifoun-Ebel, le samedi 21 juillet.Le véhicule avait à sonbord 18 personnes, dontles nouveaux bacheliers etleurs responsables admi-nistratifs. « Après avoir eu
connaissance des résultats

finaux, les admis et leurs en-
cadreurs ont commencé à
faire la fête à Lambaréné.

Quelques heures après, ils
ont embarqué dans le véhi-
cule que la mairie de Ndjolé

leur a affrété », expliqueune source digne de foi. La fête aurait continué sur le chemin du retour. Etentre les villages Ekorédoet Meguègne, le conduc-

teur de l'automobile en au-rait perdu le contrôle. D'oùune embardée. « Le
conducteur du minibus rou-
lait très vite, il n'a donc pas
pu esquiver les nids-de-
poule et a perdu le contrôle
du véhicule. Celui-ci a alors
fait un tonneau », indiqueencore la source. Le bilan s'élève à 4 blessés,dont 2 graves, et des dé-gâts matériels importants.Les 2 blessés graves ontété conduits au Centre hos-pitalier de Lambaréné. Auxdernières nouvelles, leursjours ne sont pas en danger

Quatre blessés dont 2 graves
Accident de la circulation dans le district de Bifoun-Ebel 

C.O.
Libreville/Gabon

Les passagers indemnes s'affairent à sortir 
les blessés du véhicule.
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L'un des blessés graves est pris en charge par des
secouristes.
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